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Liberté * Egalité . Fratemîté

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service Eau Risques Nature Forêt

ARRÊTÉ   25-2020-08-
Portant liquidation partielle pour le mois de juin 2020

d une astreinte administrative prise à rencontre de Monsieur FAIVRE Jean-Luc,
demeurant 12 rue des bois de l'Orme à OYE-ET-PALLET (25160),

suite à la mise en demeure de remettre en état le lit mineur d'un cours d'eau dégradé par des
travaux de curage, aux lieux-dits « Fontana », « Grand pré », « Ronde Seigne »

sur la commune de OYE-ET-PALLET.

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-7, L. 171-8, L. 171-11 ;

VU la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU le Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Patrick VAUTERDM, directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2019-03-29-002 du 29 mars 2019, mettant en demeure Monsieur
FAIVRE Jean-Luc de remettre en état le lit mineur d'un cours d'eau dégradé par des travaux de curage,
aux lieux-dits « Fontana», « Grandpré», « Ronde Seigne » sur la commune de OYE-ET-PALLET ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-01-29-002 du 29 janvier 2020, infligeant à Monsieur FAIVRE
Jean-Luc une amende administrative d'un montant de cinq cents euros (500  ) et le rendant redevable,
à compter du 15 avril 2020, d'une astreinte administrative d'un montant journalier de dix euros (10  )
jusqu'à satisfaction de la mise en demeure signifiée par l'arrêté préfectoral n°25-2019-03-29-002 du 29
mars 2019 susvisé ;

VU les arrêtés préfectoraux suivants, portant liquidation partielle de l'astreinte administrative :
arrêté n° 25-2020-05-26-007 du 26 mai 2020, correspondant au mois d'avril 2020, période du 15
au 30 avril, soit l 6 jours d'astreinte, arrêté reçu en A/R le 05 juin 2020 ;

- arrêté n° 25-2020-07-07-001 du 7 juillet 2020, correspondant au mois de mai 2020, pour la
période du 1er au 31 mai, soit 31 jours d'astreinte, arrêté reçu enA/R le 8 juillet 2020 ;
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Considérant que Monsieur FAIVRE Jean-Luc ne respecte toujours pas les dispositions de l arrêté
préfectoral de mise en demeure n° 25-2019-03-29-002 du 29 mars 2019 susvisé ;

Considérant que Monsieur FAFVRE Jean-Luc pouvait entreprendre les travaux de remise en état à
compter du 15 avril 2020, conformément aux termes de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 25-2020-
01-29-002 du 29 janvier 2020 ;

Considérant que l'astreinte administrative infligée à Monsieur FATVRE Jean-Luc a fait l'objet des
liquidations partielles suivantes :

- pour le mois d'avril 2020, période du 15 au 30 avril, une première liquidation partielle, d un
montant de cent soixante euros (160  ) ;

- pour le mois de mai 2020, période du 1er au 31 mai, une deuxième liquidation partielle, d'un
montant de trois cent dix euros (310  );

Considérant que pour le mois de juin 2020, il convient de liquider partiellement l'astreinte
administrative infligée à Monsieur FAIVRE Jean-Luc, cette liquidation partielle d'un montant de trois
cents euros (300  ) correspondant à 30 jours d'astreinte multipliés par la somme de dix euros par jour
(10  /j), somme précisée à l'article 3 de l'arrêté n° 25-2020-01-29-002 du 29 janvier 2020 susvisé ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général

ARRÊTE

Article l - Objet :
L'astreinte administrative prononcée par l'arrêté préfectoral n°25-2020-01-29-002 en date du

29 janvier 2020 à rencontre de Monsieur FAIVRE Jean-Luc, demeurant 12 rue des bois de l'Orme à
OYE-ET-PALLET (25160), est partiellement liquidée pour le mois de juin 2020, pà-iode du 1er au 30
juin. Monsieur FAFVRE Jean-Luc est tenu de remettre dans les mains du comptable public le montant
correspondant à la liquidation partielle, pour le mois de juin 2020, de l'astreinte susvisée. A cet effet,
un titre de perception d'un montant de trois cents euros (300  ) correspondant à 30 jours d'astreinte est
rendu immédiatement exécutoire auprès de Monsieur le directeur départemental des finances publiques
du département du Doubs.

Article 2 - Voie et délai de recours :

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Besançon, 30 me
Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3 :

- par Monsieur FAIVRE Jean-Luc, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

- par les tiers, personnes physiques ou morales, dans un délai d'un an à compter de la publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs ou de l'affichage de la décision.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fr

En application du dernier alinéa du 1° du II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement,
l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure d'astreinte ordonnée par l'autorité
administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.

Arrêté 3 - Droit des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 4 - Notification et publication :
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur FAIVRE Jean-Luc. En vue de l'information des tiers,

il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 5 - Exécution :

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs.
- Monsieur le Sous-Préfet de Pontariier.

- Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de Besançon.
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs.
- Monsieur le Chef du service départemental de l'OfBce Français de la Biodiversité du Doubs.

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie leur
sera adressée.

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires d Deubs^t par subdélégation,

ur adjoint.le- re

Didi CHAPUIS
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Liberté . Egalité . Fratemité

RÉPUBLICyjE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Sécurité Routière, Gestion de Crises, Transports

ARRÊTÉ n°

A 36 - fermeture partielle du diffuseur 9 (Sochaux) de l'A36
en raison de travaux sur RD437 à Exincourt dans les nuits

du mercredi 26 août et du jeudi 27 août 2020

LE PREFET
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code de la route et notamment son article R.411 -9 ;

Vu l'arrêté interministériel sur la signalisation routière du 24 novembre 1967, modifié par
l arrêté du 5 novembre 1992 ;

Vu l'instruction intermmistérielle de signalisation routière modifiée ;

Vu la circulaire n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantiers ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 du portant délégation de signature
à M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-002 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature
générale de M. Patrick VAUTERDST à ses collaborateurs ;

Vu la demande du département du Doubs en date du 31 juillet 2020 ;

Vu la consultation de la DIT / GCA en date du 12 août 2020 ,

Vu la consultation du SDIS en date du 12 août 2020 ;

Vu l'avis de l'EDSR en date du 14 août 2020 ;

Vu l'avis de la DDSP en date du 20 août 2020 ;

Vu la consultation de la mairie de Sochaux en date du 12 août 2020 ,

Vu l'avis de la mairie d'Etupes en date du 17 août 2020 ;

Vu la consultation de la mairie d'Exincourt en date du 12 août 2020 ;

Vu la consultation de la mairie de Montbéliard en date du 12 août 2020 ;

Vu l'avis d'APRR en date du 20 août 2020 ;

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81.65. 62.62 - télécopie 03, 81.65.62. 01
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Considérant qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers, des riverains de la voie publique,
ainsi que celle des Autoroutes Paris Rhin Rhône et de réduire, autant que possible, les entraves à
la circulation liées au déroulement du chantier de réfection de la chaussée sur la RD 437 ;

Considérant que la fermeture de la RD437 engendrent des modifications d'accès en entrée et en
sortie del'A36 ;

Puisque la fermeture partielle du difiuseur 9 va engendrer des déviations de trafic hors du
réseau autoroutier ;
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires du Doubs;

ARRÊTE

Article l :

A partir du mercredi 26 août 2020 à19h30 jusqu'au jeudi 27 août 2020 à 6h00 puis à partir du
jeudi 27 août 2020 à 19h30 au vendredi 28 août 2020 à 6h00, pendant toute la durée du chantier
de réfection de la chaussée RD 437 à Exincourt entre les PR 140+200 et 141+050 :

dans le sens l (Mulhouse vers Beaune), le diffuseur 9 (Sochaux) restera ouvert (sortie de
l'A36 et entrée sur l'A36).
dans le sens 2 (Beaune vers Mulhouse), le diffuseur 9 (Sochaux) sera fermé (sortie de
l'A36 et entrée sur l'A36).

Article 2 :

Dans le sens l (Mulhouse -> Beaune), du fait de la fermeture de la RD437 à Exincourt, entre les
PR 140+200 et 141+050 (giratoire A36), le trafic à destination d'Exincourt, Etupes et
Audincourt sera dévié par le diftùseur 10 (Brognard) et l'itinéraire de déviation identifié par le
département du Doubs à savoir :

. RD633 - Brognard - RD61 - V.C. rue du breuil - V.C. avenue me Jacot - Etupes
- V.C. me des arbues - RD463 - Exincourt - RD 437

. RD437 - Exincourt - RD463 rue d'Etupes - RD34c Grande Rue / Rue d'Egoutte
- Montbéliard - RD34c me Jacques Folliet

Dans le sens 2 (Beaune -> Mulhouse), du fait de la fermeture de la RD437 à Exincourt, entre les
140+200 et 141+050 (giratoire A36),

le trafic à destination de Sochaux sera dévié par le diffuseur 8 (Montbéliard centre) via
l'itinéraire S14 à savoir D663 + D613 + D437 ;
le trafic à destination d'Etupes et Exincourt sera dévié par le diffuseur 8 (Montbéliard
centre) via l'itinéraire de déviation identifié par le département à savoir :
o V.C. rue du commandant P. Rossel (partie comprise entre la rue J. Foillet et le

giratoire de A36) - RD34c me J. Foillet - Montbéliard - RD34c Rue d'Egoutte /
Grande Rue - RD463 rue d'Etupes - V.C. nie des arbues - Etupes.
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Article 3 :

La signalisation temporaire à ces opérations sera fournie, mise en place et entretenue par les
soins d'APRR.

Une information de la fermeture de la bretelle, des modifications d'accès et des déviations
prévues à l'article 2 sera assurée par APRR par panneaux à message variable et tout autre
support de communication proposé par APRR.

Article 4 :

La signalisation permanente ne devra pas être en contradiction avec la signalisation temporaire
mise en place.

Article 5 :

En cas d événement entraînant une gêne importante à la circulation et surtout en cas
d application du Plan de Gestion de Trafic, l'information routière sera donnée en temps réel via
les sites Internet de Bison Futé et d'APRR, afin d'en informer les usagers.

La veille qualifiée 24/24 de la DDT devra être avertie à l'avance de la mise en place du report et
en temps réel de la fin des mesures d'exploitation, ainsi qu'en cas d'évènement entraînant une
gêne importante à la circulation, particulièrement en cas d'activation du PGT (Plan de Gestion
de Trafic) et des mesures prises à cet effet

Article 6 :

. M. le directeur départemental de la sécurité publique du Doubs,
M. le commandant du groupement de Gendarmerie du Doubs,
M. le directeur départemental des territoires du Doubs,
M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours du Doubs,

. M. le directeur régional d'exploitation Rhin des Autoroutes Paris Rhin Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie est
adressée à :

M. le sous-préfet de Montbéliard,
. M°" la présidente du Conseil départemental du Doubs (DR[ / STA de Montbéliard).

laDIT/GCA.

Fait à Besançon, le
Pour le Préfet et par délégation,

irect r départemental
des te t es adjoint,

Didier C APUIS

Mentions voies et délais de recours :

3/4

Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-08-21-002 - Fermeture partielle du diffuseur 9 (Sochaux) de l’A36 en raison de travaux sur RD437 à
Exincourt dans les nuits du mercredi 26 août et du jeudi 27 août 2020 26



Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. À cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif temtorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

VU l'arrêté préfectoral n°2012328-0017 du 23 novembre 2012 relatif aux mesures de police applicables sur
l'aérodrome du Pays de Montbéliard situé à Courcelles-les-Montbéliard ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2018-07-25-002 du 25 juillet 2018 autorisant le Syndicat Mixte de l’aérodrome
du Pays de Montbéliard à mettre à la disposition de la Société Peugeot Motocycles de Mandeure, pendant
une durée de deux ans, les installations de l’aérodrome et plus particulièrement sa piste en dur, afin que
cette entreprise procède aux essais de vitesse de ses nouveaux modèles de scooters ;      

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON
Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU la demande formulée par le président du syndicat mixte de l’aérodrome du Pays de Montbéliard, le
3 juillet 2020, en vue de poursuivre la mise à disposition des installations de l’aérodrome ;

VU l’avis  favorable,  en date  du 20 août  2020,  du directeur  régional  des douanes  et  droits  indirects  de
Franche-Comté ;

VU l'avis favorable, en date du 28 juillet 2020, du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est ;

VU l’avis favorable, en date du 28 juillet 2020, du commissaire divisionnaire, directeur zonal de la police
aux frontières Est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

ARTICLE 1  er   :  Par dérogation à l'arrêté  préfectoral  n°2012328-0017 du 23 novembre 2012 relatif  aux
mesures  de police  applicables  sur  l'aérodrome de Courcelles-les-Montbéliard,  et  plus  particulièrement  à
l’article 11 concernant les règles spéciales de circulation des véhicules en zone réservée, le Syndicat Mixte
de  l’aérodrome  du  Pays  de  Montbéliard  est  autorisé  à  mettre  à  la  disposition  de  la  société  Peugeot
Motocycles de Mandeure, pendant une période de deux ans, les installations de l’aérodrome, afin que cette
entreprise procède aux essais de vitesse de ses nouveaux modèles de scooters.

ARTICLE  2  :  L'article  11  de  l'arrêté  préfectoral  n°2012328-0017  du  23  novembre  2012  en  vigueur,
concernant les règles spéciales de circulation des véhicules en zone réservée, sera modifié afin d'autoriser
les véhicules en essais au dépassement de la vitesse maximale prévue pour atteindre celle de 160 km/h.

Tout autre véhicule circulant en zone réservée devra limiter sa vitesse à 40 km/h.

Les essais de scooters sur piste n’auront lieu que si les conditions climatiques satisfaisantes sont réunies
(absence de pluie et brouillard, bonne visibilité). 

Lors des essais, un seul motocycle à la fois sera présent sur la piste. 

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS
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Un seul véhicule à la fois, en essai, sera présent sur la piste. Un seul véhicule de maintenance sera autorisé
en zone réservée.

Un contact radio permanent sera effectué entre l’agent AFIS et le responsable des essais.

L’ensemble des intervenants de la Société Peugeot Motocycles sera porteur de gilets ou vêtements « haute
visibilité » dans l’enceinte de la zone réservée de l’aérodrome.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est  valable  pour une durée de deux ans à compter de la notification du
présent arrêté.

Si,  à  l’expiration de ce délai,  l’exploitant  souhaite  poursuivre  la mise à disposition des installations  de
l’aérodrome au profit de la Société Peugeot Motocycles, une nouvelle demande de dérogation devra être
déposée en Préfecture.

ARTICLE 4 :  Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police
Aéronautique de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC
CRA PAF METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 5 : Le directeur de cabinet,  du Doubs, le directeur de l’aviation civile Nord-Est, le directeur
zonal de la police aux frontières Est, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, dont une copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard    
- M. le maire de COURCELLES-LES-MONTBÉLIARD
- M. le directeur régional des douanes et droits indirects de Franche-Comté
- M. le président du syndicat mixte de l’aérodrome du Pays de Montbéliard

 

Besançon, le 25/08/2020

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 
Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-24-003

Arrêté instituant les bureaux de vote par commune pour

l'année 2021 DEPT 25
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-08-25-005

Arrêté inter-préfectoral portant modification de la

composition du SI des Eaux de Fourbanne et Blafond
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-25-004

Arrêté mettant en demeure les occupants illicites d'un

terrain sur la commune de Grand-Charmont d'évacuer les

lieux
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-25-001

Arrêté portant interdiction de déplacement des supporters

troyens dans le cadre de la rencontre FC

Sochaux-Montbéliard /ESTAC Troyes le samedi 29 août

2020 à 19h00
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-21-003

Arrêté renouvellement comité gestion RNN Ravin der

Valbois

Arrêté renouvellement comité gestion RNN Ravin der Valbois
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-25-002

autorisation création 12 hélisurfaces provisoires pour

société HELIFIRST tournage carte aux tresors 2020

autorisation création 12 hélisurfaces provisoires pour société HELIFIRST tournage carte aux

tresors 2020
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   PREFET DU DOUBS

ARRETE n° RAA 25-2020- accordant la création 12 hélisurfaces
provisoires pour le compte de la société HELIFIRST Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman – 75015
PARIS, pour le tournage de  l’émission télévisée LA CARTE AUX TRESORS du 13 septembre au 17
septembre 2020 inclus.

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article D 132-6 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les
hélicoptères ;

VU la circulaire du 6 mai 1995 relative aux hélistations et hélisurfaces ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU l’arrêté n° 25-2020-08-12-003 du 12 août 2020 imposant le port du masque pour les personnes de onze
ans et plus lors des rassemblements de plus de 10 personnes, les marchés et vide-greniers dans le département
du Doubs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU   l'arrêté n°25-2020-08-12-004 en date du 12 août 2020  portant  délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU la demande de la société HELIFIRST représentée par Madame Rebecca MOREAU sise Héliport de Paris
23 rue Henry Farman 75015 PARIS, en vue d’être autorisée  à  créer 12 hélisurfaces  provisoires pour le
tournage de  l’émission télévisée  LA CARTE AUX TRESORS,  du 13 septembre au 17 septembre 2020
inclus dans le département du Doubs ;

VU l’avis favorable des maires de : Besançon, Arc et Senans, Grand Combe-Châteleu, Fournets-Luisans, La
Cluse et Mijoux, Maison du Bois Lievremont, Malbuisson, Morteau, Ouhans;

VU l’avis favorable émis le 27 juillet 2020 par le directeur régional des douanes de Franche-Comté, 

VU l’avis favorable émis le 27 juillet 2020 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

VU les avis favorables émis le 21 juillet 2020 et le 5 août 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation
civile nord-est, à ENTZHEIM ;

VU l’avis favorable émis le 21 juillet 2020 par le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire
Nord

VU l’avis favorable émis le 22 juillet 2020 par le directeur de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;  

-  A R R E T E  -

Cabinet
Direction de la Sécurité
Pôle Polices Administratives 

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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ARTICLE 1er : La société HELIFIRST représentée par Madame Rebecca MOREAU, est autorisée à créer
du  dimanche  13  septembre  2020  au  jeudi  17  septembre  2020, dans  le  département  du  Doubs  pour  le
tournage de l’émission télévisée LA CARTE AUX TRESORS afin d’effectuer une mission de prises de vues
aériennes au moyen de 4 hélicoptères, 12 hélisurfaces provisoires sur les communes ci définies: 

ARC ET SENANS :(2 sites) saline royale, Arc et Senans technique
BESANCON (3 sites) observatoire, parc chamars, Besançon techniques
GRAND COMBE CHATELEU pont de la roche
FOURNETS-LUISANS champs ville
MAISON DU BOIS LIEVREMONT berges sicerie
MALBUISSON lac 
LA CLUSE ET MIJOUX château technique stade
MORTEAU musée
OUHANS village

ARTICLE 2   :   La direction zonale de la police aux frontières Est autorise  la création de 12 hélisurfaces en 
agglomération et définies dans l’article 1

Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être strictement 
appliquées :
- Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes
et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment
les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi
que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

- Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit
toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un
aérodrome public ».

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur.

- Respect  de  l’article  16  de  l’arrêté  du  06.05.95 :  « Les  hélisurfaces  sont  utilisées  sous  la
responsabilité  du  pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les
exploitants  ou  propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir  justifier  d’une
assurance ou d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

- Autorisation  préalable  du  propriétaire  ou  du  gestionnaire  des  lieux,  ainsi  que  du  Maire  de  la
commune.

- Strict  respect  de  la  réglementation  en  vigueur,  notamment  pour  le  survol  des  communes
environnantes.

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et
de l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

- L’appareil utilisé devra être employé conformément aux directives techniques figurant sur son manuel
d’exploitation pour le travail à exécuter.

ARTICLE 3   :   les prescriptions suivantes émises par la direction de la sécurité de l’aviation civile du nord-
est devront être strictement appliquées : 
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Prescriptions de la division aviation générale – subdivision aéronefs et travail aérien  

a) REGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n° 965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

b) REGIME DE VOL ET CONDITIONS METEOROLOGIQUES
les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d’exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

c) HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES
la hauteur de vol minimale est : 500ft AGL
l’atterrissage doit toujours être possible même en cas de panne moteur, en dehors des agglomérations ou sur un
aérodrome public ou sur une des aires de recueil définies par l’exploitant, sans mise en danger des personnes et
des biens à la surface. A cette fin, l’exploitant devra s’assurer préalablement à la mission que les aires de recueil
ne sont pas accessibles au public. Dans le cas contraire, la mission devra être annulée.

d) PILOTES
le survol est effectué par  les pilotes mentionnées dans le dossier de demande du 19/07/2020 à savoir  : M.
Felismino CLARO GOMES, M. Jean-Christophe BEAUVILLIERS, M. Rodolphe KUNZ, M. Pascal GRAFF et
M. Régis TRENEULLE.

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

e) NAVIGABILITE
le survol est effectué au moyen de 4 aéronefs de type ECUREUIL AS355N immatriculés respectivement 
F-GMBL, F-GMBA,  F-GTRE et F-GVJA, exploités en classe de performance I. Les aéronefs utilisés sont
titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide. Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de
l’opération  spécialisée  devront  avoir  été  approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne
(AESA) ou par  l’État  d’immatriculation  de l’appareil.  Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration
spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites dans le manuel de vol.

f) CONDITIONS OPERATIONNELLES
Le pilote  devra  identifier  les  zones  où il  existe  des  obstacles  pour  déterminer  ses  trajectoires.  La vitesse
minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de
l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses
performances ascensionnelles après avoir éviter tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur
le plus défavorable.
Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il existe
des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

g) DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  éviter  le  survol  des
établissements sensibles tels qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires etc.
La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relations avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Spécialist).
L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.
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Prescriptions  de  la  division  régulation  économique  et  développement  durable  –  subdivision
développement durable

1/ Qualité du site

Les dimensions des sites sont compatibles  avec les atterrissages et décollages des hélicoptères AS 355 N
prévus pour effectuer ces opérations. Les sites et leurs abords seront nettoyés et débarrassés de tout objet non
arrimé afin d’éviter toute projection liée au souffle du rotor principal.

Les  trajectoires  des  hélicoptères  devront  impérativement  éviter  tout  survol  d’habitations  ou  de
regroupements de personnes en dessous des altitudes autorisées. 

Aucun véhicule autre que ceux nécessaires à la réalisation de l’opération ne sera autorisé à pénétrer ou à être
garé à proximité de la zone de posé.

Excepté le personnel nécessaire à la réalisation de l’opération, aucun individu ne sera présent sur l’aire de
manœuvre de l’hélicoptère.

2/ Conditions d’utilisation et environnement aéronautique

Après étude des cartes d’approche à vue réalisées par les équipages hélicoptère de la société HELISFIRST
qui détaillent notamment les axes d’atterrissage et de décollage, les zones à risque, les obstacles ainsi que
les  aires  de  stationnement  des  hélicoptères,  la  DSAC-NE  avec  le  concours  du  pilote  inspecteur
« hélicoptère » de la DSAC-EC, n’a pas de remarques particulières à ajouter sur ces aspects opérationnels
qui ont traités de manière cohérente.

Les cheminements empruntés par les hélicoptères pour accéder au site permettront  un atterrissage et un
décollage en sécurité pour les tiers au sol en cas de panne moteur.

Les équipages doivent être titulaires d’une habilitation préfectorale d’utilisation des hélisurfaces.

Les  hélisurfaces  pourront  être  utilisées  du  13  au  17  septembre  2020  inclus  pendant  la  journée
aéronautique (lever du soleil -30 et coucher du soleil +30). Toute annulation ou report sera signalé dès que
possible à la DSAC-NE.

Les statuts des zones réglementées LFR 45 et LFR 158 proches de la plupart des sites choisis devront être
strictement respectés ainsi que la frontière SUISSE.

ARTICLE 4   :   les prescriptions suivantes émises par la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement devront être respectées, à savoir : 

certains sites se situent dans le secteur des deux réserves naturelles nationales (RNN) du département du Doubs
- lac de Remoray
- ravin de Valbois à proximité des communes de Chassagne Saint Denis et Cléron
Pour ces deux réserves, le dérangement de la faune est interdit.
Il est donc essentiel qu’il n’y ait aucun survol de ces 2 périmètres de protection à fortiori en basse altitude.

ARTICLE 5   :   les prescriptions suivantes émises par le sous-directeur régional de la circulation aérienne 
militaire Nord devront être respectées, à savoir : 

En cas d’interférence1 avec une activité déclenchée par le ministère des armées et faisant l’objet d’un NOTAM 

ou d’un SUPAIP ² , la mise en vol des aéronefs devra être suspendue sauf en cas d’accord particulier des 
autorités militaires compétentes.  La durée de validité de cet avis est celle demandée par le requérant.

1   concomitance de lieu, de temps et d’altitude

²  NOTAM – SUP AIP, consultables sur le site : www.sia.aviation-civile.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2020-08-25-002 - autorisation création 12 hélisurfaces provisoires pour société HELIFIRST tournage carte aux tresors 2020 53



ARTICLE 6 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronau-
tique de la DZPAF de METZ (tél : 03.87.62.03.43), ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC
CIC DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00), qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 8     :   Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal de la
police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à :
- Monsieur le sous-préfet de Pontarlier,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
- Monsieur le commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens, aérodrome de Bâle-
Mulhouse, BP 120 68304 Saint-Louis Cedex,
-  Mesdames et Messieurs les maires des communes de :  Arc et Senans, Grand Combe Châteleu, Fournets
Luisans, La Cluse et Mijoux, Maison du Bois Lievremont, Malbuisson, Morteau, Ouhans, , Besançon.
- Monsieur le directeur régional des douanes de Franche-Comté
- Monsieur le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Nord
- Monsieur le délégué militaire départemental adjoint
- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Doubs
- Monsieur le chef du service interministériel de défense et de protection civiles, 
- Monsieur le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
- Monsieur le chef du service d’aide médicale d’urgence centre hospitalier Jean Minjoz à Besançon
- Monsieur le chef de la base de l’aviation civile de Besançon-la Vèze
- Monsieur le responsable de la garde aérienne Suisse de sauvetage REGA
-  Madame  Rebecca  MOREAU  responsable  des  opérations  aériennes  pour  le  compte  de  la  société
HELIFIRST 

Besançon, le 25 août 2020
Pour le préfet, par délégation,
Le secrétaire général

signé,

Jean-Philippe SETBON 

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication 
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-07-10-029

Décision CNAC cinéma - MEGARAMA Audincourt

Décision de la commission nationale d'aménagement commercial concernant l'extension du

cinéma MEGARAMA d'Audincourt (rejet du recours de la SA CINEMA DU COLISEE) 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

COMMISSION NATIONALE D’AMENAGEMENT CINEMATOGRAPHIQUE 
 
 

DECISION DU 10 JUILLET 2020 relative à l’extension de 
l’établissement « MEGARAMA » à Audincourt (Doubs) 

 
 

La Commission nationale d’aménagement cinématographique (CNACi), 
 
VU  Le code du cinéma et de l’image animée, notamment ses articles L. 212-6 à L. 212-13, 

L. 212-19 à L. 212-26, R. 212-6 à R. 212-8, et R. 212-40 à R. 212-42 ; 
 
VU Le recours n°298, reçu le 23 octobre 2017 au secrétariat de la CNACi et exercé par la 

SA CINEMA DU COLISEE, exploitante de l’établissement « COLISEE » à 
Montbéliard, représentée par Me Xavier Nguyen, à l’encontre de la décision du 8 
septembre 2017 de la Commission départementale d’aménagement cinématographique 
(CDACi) du Doubs ayant autorisé l’extension de 4 salles et 520 places supplémentaires, 
demandée par la SAS LUMINA 2000, de l’établissement « MEGARAMA » (10 salles 
et 1 732 places) à Audincourt (Doubs) ; 

 
VU La décision du 6 décembre 2017 de la CNACi, notifiée le 18 janvier 2018 à la SA 

CINEMA DU COLISEE, qui considère le recours n°298 comme irrecevable ; 
 
VU L’arrêt n°18NC00702 du 8 avril 2020 de la Cour Administrative d’Appel (CAA) de 

Nancy annulant la décision de la CNACi susvisée et enjoignant la CNACi de 
réexaminer, dans un délai de 4 mois, le recours n°298 ; 

 
 
Après avoir entendu le 10 juillet 2020 : 
 

- Me Xavier NGUYEN, avocat, représentant la société CINEMA DU COLISEE [auteur 
du recours] ; 

- M. Jean-Louis NORIS, Vice-Président en charge de l’urbanisme et du SCoT, Pays de 
Montbéliard Agglomération ; 

- M. Martial BOURQUIN, Maire d’Audincourt, 
M. Olivier LABARTHE, SAS LUMINA 2000 [porteur du projet] ; 

 
Ainsi que M. Lionel BERTINET, Commissaire du Gouvernement suppléant, et M. Pascal 
MAUBEC, secrétaire suppléant ; 
 

******** 
 
Considérant que la zone d’influence cinématographique (ZIC) du projet d’extension de 
l’établissement « MEGARAMA » à Audincourt, dont le périmètre est délimité par le 
demandeur à un temps d’accès maximal de 30 minutes de trajet en voiture, regroupe 154 
communes, situées dans les départements du Doubs, du Territoire de Belfort et de la Haute-
Saône, et 278 718 habitants en 2014 ; que la commune d’Audincourt, avec 14 131 habitants en 
2014, représente 5 % de la population de la ZIC, tandis que les sous-zones secondaire et tertiaire 
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de la ZIC, définies par un temps d’accès compris entre 11 et 30 minutes, concentrent, avec 
241 348 habitants en 2014, 86 % de la population de la ZIC ; et que cette zone d’influence a 
connu, entre 2006 et 2014, une stagnation démographique (-0,01 %), contrairement à la 
tendance nationale (+4,28 %) sur la même période ; 
 
Considérant que l’offre cinématographique de la zone en question comprend actuellement cinq 
établissements fixes (30 écrans) ; que ces établissements ont proposé, en 2019, 47 740 séances 
et réalisé 938 570 entrées ; que, plus précisément, ces établissements composant l’offre 
cinématographique de la ZIC se répartissent, notamment, entre, d’une part, deux établissements 
de type multiplexe, dont l’établissement « MEGARAMA » (10 salles, 1 732 places) à 
Audincourt, à la programmation généraliste (86 % des séances en 2019), et qui représente à lui 
seul, avec 17 374 séances et 393 200 entrées en 2019, plus d’un tiers des séances (36 %) et des 
entrées (42 %) de la zone, et, d’autre part, un complexe, le « COLISEE » (4 salles, 1 053 
places), à Montbéliard, dont l’exploitante, la SA CINEMA DU COLISEE, est l’auteur du 
présent recours, et qui bénéficie, en 2019, avec 65 % de séances consacrées aux films art et 
essai, du classement art et essai et représente, avec 4 899 séances et 44 022 entrées en 2019, 
10 % des séances et 5 % de la fréquentation de la zone ; 
 
Considérant que la création de quatre salles supplémentaires au sein du multiplexe 
« MEGARAMA » à Audincourt permettrait à l’établissement, qui a enregistré, en 2019, 
390 000 entrées environ, de générer environ 70 000 entrées supplémentaires ; et qu’ainsi cette 
extension contribuera, non seulement à améliorer la fréquentation de l’établissement, 
caractérisée par un essoufflement sensible ces dernières années (-16 % depuis 2015 contre +4 % 
au niveau national), mais également à préserver le dynamisme de la fréquentation de l’ensemble 
de la ZIC, qui, depuis 2004, année précédant l’ouverture, en février 2005, du « MEGARAMA » 
d’Audincourt, connaît une évolution (+10 %) comparable à la progression enregistrée au niveau 
national (+9 %), malgré une perte significative d’entrées pour la commune de Montbéliard 
(44 022 entrées en 2019, contre 106 914 entrées en 2004, soit -59 %) ; 
 
Considérant que le projet d’extension du multiplexe « MEGARAMA » à Audincourt, par la 
création de quatre salles supplémentaires, vise, d’une part à renforcer son offre de films, en 
diffusant environ 280 films par an (contre 220 films en 2019), et, d’autre part, en organisant 
environ 25 500 séances par an (contre 17 374 séances en 2019), à améliorer leur exposition, et, 
plus particulièrement, celle des films recommandés art et essai, qui représenteront, à terme, 
23 % des séances de l’établissement élargi à 14 salles (contre 14 % de séances art et essai en 
2019 sur les 10 écrans existants) ; 
 
Considérant que, lors de l’examen, en septembre 2017, par la CDACi du Doubs, de la demande 
d’autorisation d’extension du multiplexe « MEGARAMA » à Audincourt, la SAS LUMINA 
2000 s’est engagée, « pour une durée de 5 années à compter de l’ouverture au public des 
nouvelles salles », à « laisser la priorité de sortie des films art et essai diffusés sur moins de 
150 copies France en sortie nationale au complexe du "COLISEE" sauf à ce que (I) le 
"COLISEE" ne soit pas en mesure de proposer plus de 14 séances du film au distributeur et 
que ce dernier se retourne vers notre établissement pour assurer une sortie satisfaisante à 
l’œuvre concernée (II) que le distributeur préfère dans le cadre de la cohérence de son plan de 
sortie national nous confier le film en sortie nationale » ; que, en application des articles L. 
213-23, L. 212-24 et R. 212-40 du code du cinéma et de l’image animée, ces engagements de 
programmation devront être notifiés au président du Centre national du cinéma et de l’image 
animée dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision ne pourra plus 
faire l’objet d’aucun recours  ; que de tels engagements sont de nature à  assurer une 
complémentarité entre les établissements « MEGARAMA » à Audincourt et « COLISEE » à 
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Montbéliard, reposant, dès à présent, sur des programmations essentiellement distinctes, avec, 
notamment, 14 % de séances art et essai pour le premier, contre 65 % pour le second ; et 
qu’ainsi la garantie d’une programmation largement diversifiée et la diversité des lieux de 
diffusion cinématographique, qui permet de préserver le pluralisme dans le secteur de 
l’exploitation cinématographique, sont assurées et répondent aux objectif assignés par le 
législateur à l’article L. 212-6 du code du cinéma et de l’image animée ; 
 
Considérant que la création de quatre salles supplémentaires au sein du multiplexe 
« MEGARAMA » à Audincourt contribuera à la modernisation de l’offre cinématographique 
de la ZIC, qui, depuis 2005 et l’ouverture du multiplexe « MEGARAMA » d’Audincourt, n’a 
connu aucune évolution significative, y compris au centre-ville de Montbéliard, où le complexe 
« COLISEE » est caractérisé par la vétusté de ses équipements et nécessiterait une opération de 
rénovation, afin de mieux contribuer à l’attractivité et à l’animation culturelle du centre-ville 
de Montbéliard, commune bénéficiaire du plan d’action gouvernemental « Action Cœur de 
Ville » ; et qu’ainsi le projet répond aux objectifs de modernisation des établissements de 
spectacles cinématographiques et de satisfaction des intérêts du spectateur en ce qui concerne 
la qualité des services offerts, affiché par le législateur à l’article L. 212-6 du code du cinéma 
et de l’image animée ; 
 
Considérant que, par une capacité élargie à 14 salles et une offre accrue de films et de séances, 
le projet d’extension du « MEGARAMA » à Audincourt contribuera à respecter l’équilibre des 
agglomérations, en renforçant l’offre cinématographique dans l’agglomération de Montbéliard 
(105 000 habitants environ), qui, avec 2 établissements de 4 et 14 écrans, disposera d’un 
équipement légèrement supérieur à celui de l’agglomération de Belfort (80 000 habitants 
environ) ;  
 
Considérant que l’établissement « MEGARAMA » à Audincourt bénéficie d’une desserte 
routière, en transports en commun et en modes doux satisfaisante ; que l’extension du 
« MEGARAMA » d’Audincourt respectera les formes et gabarits du bâtiment existant tout en 
contribuant à améliorer légèrement sa qualité architecturale et son insertion dans 
l’environnement ; et que la création de quatre salles supplémentaires au sein du multiplexe 
« MEGARAMA » à Audincourt est conforme aux préconisations du Schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) du Pays de Montbéliard Agglomération et du Plan local d’urbanisme (PLU) 
de la commune d’Audincourt ; 
 
Considérant donc qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments que ce projet répond aux 
exigences combinées de diversité de l'offre cinématographique et d’aménagement culturel 
équilibré du territoire, énoncées par les dispositions des articles L.212-6 et L.212-9 du code du 
cinéma et de l’image animée ; 
 
 

DECIDE : 
 
Le recours exercé par la SA CINEMA DU COLISEE, représentée par Me Xavier Nguyen, est 
rejeté. 
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En conséquence, est accordée à la SAS LUMINA 2000 l’autorisation préalable requise pour 
l’extension de 4 salles et 520 places supplémentaires de l’établissement « MEGARAMA » (10 
salles et 1 732 places) à Audincourt (Doubs). 
 
 

Le Président de la Commission nationale d’aménagement cinématographique 
 
 
 
 
 
 
 

Pierre-Etienne BISCH 
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-25-001

dérogation SURVOL département Doubs pour société

HELIFIRST pour tournage carte aux tresors 2020

dérogation SURVOL département Doubs pour société HELIFIRST pour tournage carte aux

tresors 2020
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N° RAA 25-2020- accordant une dérogation de survol  du département
du Doubs, pour le compte de la société HELIFIRST Héliport de Paris – 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS,
pour travail aérien dans le cadre de l’émission LA CARTE AUX TRESORS, du 13 au 17 septembre 2020.

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre 1957 relatif  au survol  des agglomérations et des rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU l’arrêté n° 25-2020-08-12-003 en date du 12 août 2020 imposant le port du masque pour les personnes de
onze ans  et  plus  lors  des  rassemblements  de plus  de 10 personnes,  les  marchés  et  vide-greniers  dans le
département du Doubs ; 

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°  25-2020-08-12-004 en date du 12 août 2020  portant  délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU la demande en date 19 juillet 2020 de la société HELIFIRST  représentée par Madame Rebecca MOREAU
sise Héliport de Paris 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS, en vue d’être autorisée à survoler le département
du Doubs, pour  travail  aérien dans le cadre de  l’émission LA CARTE AUX TRESORS,  du 13 au 17
septembre 2020 inclus. ;

VU l'avis favorable émis le 27 juillet 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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VU les avis favorables émis le 21 juillet 2020  par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   La  société  HELIFIRST représentée  par  Madame  Rebecca  MOREAU,  est  autorisée  à
effectuer une mission de prises de vues aériennes au moyen de 4 hélicoptères du dimanche 13 septembre
2020 au jeudi 17 septembre 2020, dans le département du Doubs pour le tournage de l’émission télévisée LA
CARTE AUX TRESORS, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes
ou des rassemblements  de personnes ou d’animaux du département,  selon les règles de vol  à vue de jour
uniquement, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies,

ARTICLE 2 :  l’autorisation  accordée  ne  dispense  pas  les  pilotes  ci-nommés,  du  respect  des  restrictions
relatives à l’espace aérien : 

M. Felismino CLARO GOMES  – licence FRA.FCL.CH00203091
M. Jean-Christophe BEAUVILLIER– licence FRA.FCL.CH00157984
M. Rodolphe KUNZ– licence FRA.FCL.CH000227105
M. Pascal GRAFF– licence FRA.FCL.CH00134325
M. Régis TRENEULLE – licence FRA.FCL.CH00028322

les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

ARTICLE 3  : Seuls les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GTRE 
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GMBA
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F- GMBL
hélicoptère ECUREUIL AS 355 N immatriculé F-GVJA

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des
dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que
les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d’exécution (UE) N°923/2012 ;

Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit
toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un
aérodrome public ».

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabilité du
pilote  commandant  de  bord  ou  de  l’exploitant  de  l’hélicoptère.  En  conséquence,  les  exploitants  ou
propriétaires  d’hélicoptères  utilisant  des  hélisurfaces  doivent  pouvoir  justifier  d’une  assurance  ou  d’un
cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la commune.

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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Strict respect de la réglementation en vigueur, notamment pour le survol des communes environnantes.

Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et de
l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

L’appareil  utilisé  devra  être  employé  conformément  aux  directives  techniques  figurant  sur  son  manuel
d’exploitation pour le travail à exécuter.

ARTICLE 5 :  Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

a) REGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n° 965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les
procédures administratives applicables aux opérations aériennes.

b) REGIME DE VOL ET CONDITIONS METEOROLOGIQUES
les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d’exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l’arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du
règlement d’exécution (UE) n° 923/2012.

c) HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES
la hauteur de vol minimale est : 500ft AGL
l’atterrissage doit toujours être possible même en cas de panne moteur, en dehors des agglomérations ou sur un
aérodrome public ou sur une des aires de recueil définies par l’exploitant, sans mise en danger des personnes et
des biens à la surface. A cette fin, l’exploitant devra s’assurer préalablement à la mission que les aires de recueil
ne sont pas accessibles au public. Dans le cas contraire, la mission devra être annulée.

d) PILOTES
le survol est effectué par  les pilotes mentionnées dans le dossier de demande du 19/07/2020 à savoir : M.
Felismino CLARO GOMES, M. Jean-Christophe BEAUVILLIERS,  M. Rodolphe KUNZ, M. Pascal
GRAFF et M. Régis TRENEULLE.

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

e) NAVIGABILITE
le survol est effectué au moyen de 4 aéronefs de type ECUREUIL AS355N immatriculés respectivement 
F-GMBL, F-GMBA,  F-GTRE et F-GVJA, exploités en classe de performance I. Les aéronefs utilisés sont
titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide. Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de
l’opération  spécialisée  devront  avoir  été  approuvées  par  l’Agence  Européenne  pour  la  Sécurité  Aérienne
(AESA)  ou par  l’État  d’immatriculation  de  l’appareil.  Les  conditions  d’exploitation  dans  la  configuration
spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites dans le manuel de vol.

f) CONDITIONS OPERATIONNELLES
Le pilote  devra  identifier  les  zones  où il  existe  des  obstacles  pour  déterminer  ses  trajectoires.  La vitesse
minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de
l’hélicoptère lui permettent d’acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses
performances ascensionnelles après avoir éviter tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur
le plus défavorable.
Les conditions d’exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit s’il existe
des aires de recueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur ou en cas d’urgence.

g) DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
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L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  éviter  le  survol  des
établissements sensibles tels qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires etc.
La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relations avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Spécialist).
L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul les appareils cités à l’article 3 pourront être utilisés.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait  être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le secrétaire général de la préfecture du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique
 société HELIFIRST – Héliport de Paris 23 rue Henry Farman – 75015 PARIS

Besançon, le 25 août 2020
Pour le Préfet, par délégation
le secrétaire général

signé,

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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